
Du jamais vu ! Ensemble le 1er Mai, huit syndicats appellent les salari�s, 
retrait�s et priv�s d’emploi � manifester pour faire entendre leurs 
revendications. Le doute s’installe dans le gouvernement et le patronat du 
fait de la participation des salari�s toujours plus importante dans les 
gr�ves et les manifestations et de leur d�termination � se faire entendre 
sur leur lieu de travail et de vie. Les mobilisations sans pr�c�dent des 29 
janvier et 19 mars ont oblig� le gouvernement � prendre des d�cisions sur 
les stocks options et la r�mun�ration des dirigeants des entreprises 
aid�es. Pour autant les revendications sur la redistribution des richesses 
et la revalorisation des salaires restent enti�res.
La d�cision des d�fil�s unitaires le 1er Mai est tout simplement historique. 
Mais en attendant la f�te du travail, journ�e de lutte nationale et de 
solidarit� internationale pour les revendications des travailleurs, que peut-
on envisager ? Localement, dans les entreprises menac�es de fermeture 
ou victimes de plans de licenciements, le rapport de forces se tend. Des 
s�questrations de patrons ont lieu, � Caterpillar, Sony ou 3M. Ceux qui 
agitent le terme de radicalisation des conflits se r�v�lent souvent peu 
diserts sur le fait que les responsables sont trop souvent absents de la table des n�gociations. De quel c�t� 
se trouve la brutalit� ?
C’est pourquoi la CGT s’inscrit r�solument dans toutes les actions d�cid�es par les salari�s, � l’image des 
mobilisations puissantes qui se d�roulent � travers tout le pays.
Pour amplifier encore ce mouvement revendicatif qui s’inscrit r�solument dans la dur�e, la CGT, � l’appui du 
rapport de force �tabli, appelle les salari�s � se mobiliser d�s ce mois d’avril afin d’investir toutes les 
n�gociations en cours et exiger l’arr�t des restructurations qui accompagnent la casse de l’emploi et du 
service public. C’est la plus s�re fa�on de transformer ce 1er Mai historique en 1er Mai exceptionnel !
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Int�ressement, participation et part 
variable en baisse
Malgr� les b�n�fices record de France T�l�com pour 
2008, les montants de l’int�ressement et de la 
participation sont en baisse, au motif pour 
l’int�ressement que les objectifs de qualit� n’ont pas 
�t� atteints. Comment pourrait-il en �tre autrement 
avec les suppressions d’emplois, fermetures de sites 
et restructurations incessantes qui d�sorganisent les 
services ?
Les parts variables des cadres sont �galement en 
baisse dans la plupart des cas.
La r�gle, c’est toujours plus pour les actionnaires et 
toujours moins pour les salari�s.
Exigeons ensemble que FT restitue au personnel la 
part qui lui revient dans les richesses cr��es, en 
augmentant imm�diatement les salaires et en 
versant un 13�me mois. 

FT : � petits pas … on n’avance pas !
Les s�ances de n�gociations se suivent et se 
ressemblent. La direction ajoute � chaque fois 0,2%, 
et � ce rythme, il faudra 50 r�unions pour arriver aux 
10% d’augmentation demand�s dans la plate-forme 
commune des syndicats lors des gr�ves des 29 
janvier et 19 mars !
De plus, la direction refuse toute augmentation 
collective pour les cadres et toute augmentation du 
compl�ment FT pour les fonctionnaires. Ceci signifie 
que cette ann�e encore beaucoup de cadres 
devraient se contenter d’augmentations minimales 
voire de rien du tout !
Rappelons que 1% d’augmentation correspond � 
1,37 centimes de dividendes vers�s aux 
actionnaires, et la direction a trouv� le moyen d’en 
verser 10 de plus !
La volont� politique est claire, mais non in�luctable !

Seul contre tous
Dans l’Aude, c’est main dans la main et dans un 
collectif regroupant �lus, usagers et salari�s, o� la 
CGT prend toute sa place, que le combat contre 
la privatisation de La Poste se tient, avec un nom 
sans �quivoque � Stop � la casse du service pu-
blic postal � ! Confront�s � un directeur qui r�-
gente � ses � bureaux de poste sans concertation 
ni n�gociation, le collectif s’est engag� avec des 
signatures de dizaines d’�lus � demander le main-
tien des bureaux de poste audois et le d�part de 
ce directeur confondant La Poste et l’arm�e dans 
sa gestion ! Au-del� du cas, symptomatique, de 
ce directeur, c’est bien la politique men�e par La 
Poste, tant dans les d�partements ruraux comme 
l’Aude, qu’ailleurs, qui est mise en accusation.

Des garanties collectives en danger
La loi du 21 mai 2005 relative � la r�gulation des 
activit�s postales pr�voit la cr�ation d’une 
nouvelle Convention Collective. 
Parce qu’il tente d’�largir le champ d’application 
aux salari�s d’entreprises dont l’activit� postale 
n’est pas l’activit� principale, le projet du champ 
d’application propos� � signature est ill�gal. 
Le gouvernement, avec la complicit� de la 
d�l�gation patronale, tente de cr�er un pr�c�dent 
qui ferait voler en �clat le syst�me des garanties 
collectives et mettrait � bas l’ensemble des 
garanties et droits collectifs des salari�s qui en 
d�pendent. Dans un courrier du 17 mars dernier 
la CGT a d�nonc� cette manœuvre au Ministre du 
Travail. Elle attend maintenant qu’il s’exprime 
clairement pour qu’aucune Convention Collective 
ne puisse d�roger aux r�gles du droit positif : 
rattacher les salari�s � la convention collective la 
plus favorable.



Born in the USA
La tourn�e europ�enne 
d’Obama a �t� l’occasion 
d’asseoir la supr�matie US 
s u r  d e u x  v o l e t s 
indissociables :  le 
capitalisme et la guerre. 
Se substituant � l’ONU 
(192 pays), le G20 a 
travaill� � la p�rennisation 
du syst�me. Loin de le 
moraliser, le G20 a 
soutenu la doctrine du 
libre-�change si ch�re aux 
multinationales et autres 
FMI, OMC, UE. 
C�l�br�s dans la foul�e, 
les 60 ans de l’OTAN ont 
�t� l’occasion pour les 28 
�tats membres d’affirmer 
une identit� occidentale, 
dans un discours empreint 
de menaces guerri�res 
sous couvert de lutte 
contre le terrorisme.
De Londres � Strasbourg, 
ceux qui r�sistent (et 
p a r m i  e u x  d e s 
syndicalistes) se sont 
heurt�s aux violences 
complices des casseurs et 
des policiers.

Agr�ment de la convention assurance ch�mage
Le gouvernement veut justifier l’ind�montrable; face � la convention 
ch�mage du 12 f�vrier, consistant � red�ployer des droits pour faire 
le maximum d’�conomies. L’�tude demand�e par la CGT d�montre 
que si 70 000 ch�meurs auraient une ouverture de droits, 168 000 
autres verraient leurs droits amput�s de 1 � 9 mois. Le 
gouvernement a �t� contraint de revoir sa copie. C’est un motif de 
satisfaction pour les salari�s et les plus pr�caires, salu� largement 
par les organisations syndicales et � regrett� � par les 
organisations patronales. Nul doute que la puissante mobilisation 
interprofessionnelle du 19 mars � peser sur cette d�cision. Les 
salari�s actifs, retrait�s, priv�s d’emploi ont toutes les raisons de 
faire pression sur le patronat et le gouvernement.
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Int�gr�s, pas fi-
ch�s !
Dans la lutte contre le ra-
cisme et les discrimina-
tions, N. Sarkozy se d�-
clare r�solument partisan 
d’une � discrimination posi-
tive �. Pour aller dans ce 
sens, un Commissaire � la 
Diversit� et � l'�galit� des 
Chances a �t� nomm�. 
Des statistiques ethniques 
sont mises en place.
Un r�cent sondage CSA 
montre que cette vision 
n’est pas partag�e par les 
Fran�ais. 55% d’entre eux 
ne voient pas, dans la poli-
tique men�e, une solution 
r�ellement efficace pour 
lutter contre les discrimina-
tions. 
Les Fran�ais sont cat�gori-
ques. C’est � l’�cole que 
tout se joue et pas dans les 
statistiques. Par ailleurs, la 
mixit� sociale reste pour 
eux une valeur s�re. 

International

�galit�
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La CGT sur les rails
Aux �lections professionnel-
les de la SNCF, la CGT 
conforte sa place de pre-
mier syndicat, malgr� les 
manœuvres de la direction 
pour r�duire son influence. 
41,74% aux DP et 39,30% 
aux CE, 1e syndicat � l’ex�-
cution, chez la ma�trise, 2e

chez les cadres, 1e chez les 
agents de conduite, 1e dans 
l’encadrement (ma�trise et 
cadres) qui a manifest� son 
adh�sion aux choix et pro-
positions CGT. 
L’UNSA et la CFDT n’ob-
tiennent pas les 30% esp�-
r�s par la direction pour la 
signature d’accords.
La CGT est 1e dans 25 CE 
sur 27.
Direction et gouvernement 
devront en tenir compte et 
remettre leur strat�gie sur 
d’autres rails que les sup-
pressions d’emplois, la 
casse du fret, la d�r�gle-
mentation…

Rififi dans le port …
Il n’y a pas que les commis 
de la r�publique qui sont 
victimes du sarkolimateur. 
La CGT du port autonome 
soup�onne le gouverne-
ment d’avoir d�missionn� 
Fran�ois Marendet pour 
avoir mis fin a un conflit de 
dix jours en concluant un 
accord qui reprenait nos
principales revendications, 
entre le port autonome, la 
CGT et les entreprises de 
manutention. 
La signature de cet accord 
permet le maintien de cer-
taines activit�s dans le giron 
public et �vite l’�clatement 
du personnel dans diff�ren-
tes entreprises. 
Le pr�sident du Conseil R�-
gional, du Conseil G�n�ral 
et de la Communaut� de 
communes ont annonc� se 
retirer du grand port Nan-
tes-St Nazaire pour d�non-
cer ces pressions gouverne-
mentales inacceptables.

Les salari�s doivent donner leur avis !
Il faut soumettre la r�mun�ration des dirigeants d’entreprises aux 
crit�res tels que l’�volution de la masse salariale, de l’investisse-
ment productif, de la valeur ajout�e. Les repr�sentants des sala-
ri�s doivent avoir leur mot � dire sur la r�mun�ration des diri-
geants. Cela n�cessite de renforcer les droits des comit�s d’en-
treprises et des �lus de personnel dans les conseils d’administra-
tion et les comit�s de r�mun�ration. Les repr�sentants des sala-
ri�s doivent avoir un droit de veto en la mati�re. Les stock-
options, les bonus… doivent �tre assujettis aux pr�l�vements 
sociaux et fiscaux au moins au m�me titre que les salaires.
Pour la CGT, la r�mun�ration des dirigeants, ses crit�res et ses 
limites, de m�me que la r�mun�ration des actionnaires doivent 
faire l’objet d’un large d�bat avant toute d�cision politique.

Pour une hausse solidaire
Depuis plus de 20 ans, les politiques salariales dans le priv� 
comme dans le public, ont port� un coup s�rieux au niveau des 
salaires. Dirigeants mis � part, un tassement de la hi�rarchie des 
salaires s’est op�r� sans que cela n’ait par ailleurs profit� aux 
bas salaires. La politique d’individualisation des salaires, au tra-
vers de primes dont leur attribution d�pend de crit�res qui �chap-
pent le plus souvent aux salari�s, a fait des d�g�ts sur notre pou-
voir d’achat et nos salaires. Aujourd’hui 20% des salari�s de l’en-
cadrement per�oivent un salaire inf�rieur au plafond de la S�cu 
(soit 2 859 € brut mensuel). La productivit� des salari�s fran�ais, 
qui est une des meilleures au monde, alimente toujours plus les 
profits. Les revenus du travail profitent de moins en moins aux 
salari�s, ils nourrissent les dividendes des actionnaires. La 
hausse des salaires est indispensable pour dynamiser l’�cono-
mie et cr�er des emplois.   

L’�tat entend mais n’�coute pas !
80 000 demandeurs d’emplois suppl�mentaires en F�vrier 2009 … 
86 000 en Janvier… 330 000 depuis Septembre 2008 ...  Un gou-
vernement plus que jamais aux abonn�s absents ... Il pr�f�re en 
effet se concentrer sur un bouclier fiscal inepte destin� � favoriser 
les Fran�ais les plus riches.
L’�tat se contente, comme � l’accoutum�e, d’un saupoudrage a 
minima, d�s lors qu’il s’agit d’aider les salari�s. Par exemple, la 
nouvelle prime de 500 €uros accord�e aux salari�s ne pouvant pr�-
tendre � l’assurance ch�mage mais ayant travaill� au moins deux 
mois. Rien dans cette mesure n’est en effet de nature � soutenir
durablement le pouvoir d’achat des plus faibles. 
Les primo-demandeurs d’emploi ont en outre une nouvelle fois �t� 
totalement exclus du dispositif. Un comble � l’heure o� les jeunes 
sont les principales victimes du ch�mage.


